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Association « Le Poumon Vert » 
Maison des associations 
34 rue Paradis 
01100 - OYONNAX 
 
à 
 
Monsieur le Commissaire Enquêteur 
Haut-Bugey Agglomération 
 
Objet : Enquête publique - Projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Haut Bugey 
 
 
Monsieur le Commissaire Enquêteur,  
 
 
La révision du SCOT de la Communauté de Communes du Haut Bugey est en cours de 
validation. L’enquête publique nous permet de vous faire remonter nos remarques et arguments 
concernant notre désaccord sur le contenu d’une partie du DOO qui stipule dans ses 
prescriptions, page 9 : 
 

« Proposer une offre de foncier économique en création de ZAE 17 ha, 
notamment à Arbent sur le site de l’aérodrome » (Voir annexe 1 : extrait du DOO) 

 
Vous trouverez dans le dossier que nous vous faisons parvenir les arguments qui nous amènent 
à contester cette prescription.  
  
Nous nous tenons, à votre entière disposition pour tout complément d’information.  
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, nos très respectueuses 
salutations. 
 

                                                        
         Pour l’association « Le Poumon Vert » 
        J-C Guyard, 
                  Pdt de l’association 
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Remarques concernant la prescription de création d’une ZAE à Arbent, sur 
le site de l’aérodrome. 

 
******************* 

 
1/ Préambule – Brefs rappels historiques 

 
Au cours de l’année 2007 la Communauté de Communes d’Oyonnax (CCO), qui regroupait 
alors 8 communes, a élaboré un Plan local d’urbanisme (PLU) qui a classé l’aérodrome et les 
terrains environnants en zones UXc, pour certains, et 2AU pour la majeure partie d’entre eux. 
(Voir annexe 2 – PLU de 2007). 
Lors de l’enquête publique relative à ce PLU plusieurs associations ainsi que des personnes 
privées ont exprimé leur désaccord sur ces classements et ont souhaité que soient préservés 
cette zone verte ainsi que l’aérodrome. Le commissaire enquêteur à l’époque n’a pas donné 
suite à leur demande. 
 
Au cours des années 2015 – 2016, un Schéma de Cohérence Territoriale a été élaboré par la 
CCHB (extension territoriale de l’ex-CCO). Ce SCOT prescrivait, entre autres, dans son 
document d’orientation et d’objectifs (DOO) :  

« d’étudier et autoriser la création de nouvelles ZAE » dont : 

- Environ 38 ha sur l’aérodrome. 

Au cours de l’année 2016 des associations et des personnes privées ont, de nouveau, fait part 
au commissaire enquêteur de leur opposition à cette prescription. Ce dernier a alors suivi leur 
demande et exprimé une réserve sur cette prescription. (Voir annexe 3 – réserve du 
Commissaire enquêteur). 
Haut-Bugey Agglomération a néanmoins décidé de passer outre cette réserve et, sur proposition 
du Maire, le conseil municipal d’Oyonnax a alors dénoncé, en septembre 2018, la convention 
d’exploitation de l’aérodrome. Cette décision impliquait la fin de toute activité aéronautique en 
2024 et la possibilité de créer une ZAE sur le site.  
 
Par la suite, en 2019-2020, lors de l’élaboration du PLUiH qui a suivi le SCOT, la zone 2AU a 
presque intégralement été maintenue et la zone UXc a été déplacée. (Voir annexe 4 – 
comparaison des PLU). A la suite des nouvelles contestations exprimées le commissaire 
enquêteur a demandé que soit réexaminé l’avenir de cette zone à l’occasion de la révision du 
SCOT. Le Président de HBA s’est engagé dans ce sens au moment du vote de ce PLUiH en 
décembre 2019. 
 
Après ce vote, en dépit de cet engagement et alors que toutes les phases du SCOT n’étaient pas 
terminées, le Président de HBA confirmait, en décembre 2021, l’intention d’implanter une ZAE 
sur 50% de la zone de l’aérodrome.  
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2 / Remarques sur le manque de cohérence entre les prescriptions du SCOT 
 

La prescription que nous contestons et qui vise à créer 17 ha de ZAE, notamment à : 
Arbent - site de l’aérodrome 
Bellignat – site de la caserne 
Plateau d’Hauteville – site de La Léchère 

présente une anomalie et n’est pas cohérente, à plus d’un titre, avec d’autres prescriptions et 
certaines annexes du DOO. 
 
Une première analyse, quantitative, nous amène à relever une anomalie sur le nombre 
annoncé de « 17 ha de création de ZAE ». 
En effet, la zone du plateau d’Hauteville représente, sauf erreur, environ 1,2 ha et celle de 
Bellignat près de 8 ha. L’emprise de l’aérodrome s’étend sur 32 ha. En supposant que seule la 
moitié de cette zone -16 ha - soit transformée en ZAE, comme évoqué parfois par voie de 
presse, l’ensemble représente alors 25 ha et non 17. (Annexe 5 – création de nouvelles ZAE) 
Au surplus, à la lecture de certaines déclarations récentes de Monsieur le Maire d’Arbent (voir 
annexe 6 - le Progrès du 19 janvier 2025) il n’est pas interdit de penser que l’ensemble de 
l’emprise – 32ha – pourrait bien à terme être transformé en ZAE. La création de ZAE 
s’élèverait alors à plus de 40 ha. 
Nous reviendrons sur ces chiffres dans la deuxième partie de notre document mais remarquons 
d’abord que la presque totalité de cette extension se réalise à proximité d’Oyonnax alors que 
les zones économiques existantes, ou en voie d’agrandissement (12 ha en zone industrielle 
ouest) sont très importantes dans cette extrémité nord du Haut-Bugey. 
Or, de toute évidence, le centre de gravité du territoire s’est déplacé très clairement vers le sud 
depuis le début du regroupement des communes. Au début des années 2000 la CCO en 
comportait 8 autour d’Oyonnax. Aujourd’hui les extensions successives en CCHB puis en HBA 
ont étendu le territoire à 42 communes en direction du sud. 
Peut-on conserver les mêmes modes de raisonnement sans tenir compte de cette évolution 
géographique ? Est-il judicieux de vouloir à tout prix continuer de densifier le tissu économique 
exclusivement autour d’Oyonnax, et tout particulièrement dans le fond de vallée occupé par 
l’aérodrome ? 
 
La prescription que nous contestons est par ailleurs en contradiction totale avec, entre autres, 
une des prescriptions relatives à l’attractivité du territoire qui stipule (page 37 du DOO) que 
les documents d’urbanisme doivent :  
  

Evaluer les disponibilités foncières de l’enveloppe urbaine (étude de 
densification) en tenant compte des fonctions paysagères, 
environnementales, agricoles et des espaces publics. 
• Prioriser l’urbanisation : 
- Dans l’enveloppe urbaine, 
- En renouvellement urbain (reconversion, friche, démolition, 

réhabilitation), 
- En densification (majoration des droits à construire, surélévation, 
mutualisation), 
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• Limiter les extensions urbaines : elles devront justifier de l’incapacité 
de l’enveloppe urbaine à répondre aux besoins de développement. 

Le SCOT préconise donc un traitement des friches, leur reconversion, leur réhabilitation. Mais 
lorsque cette question est évoquée, elle donne lieu généralement à deux types de réponses. 

La première relève du déni : « Il y a très peu de friches à Oyonnax » fut la réponse d’un élu 
municipal d’Oyonnax lors de la réunion de présentation du PLUiH le 1er septembre 2024 à 
Port. Mais, sauf à exclure du terme « friche » tout bâtiment qui ne se présente pas comme une 
véritable ruine, une telle réponse est difficilement recevable. 
Pour être factuel et concret citons quelques exemples de bâtiments vides de toute activité 
depuis plusieurs mois, voire plusieurs années, et tous situés dans un rayon de moins de 5 Km 
de la zone de l’aérodrome pressentie pour devenir une ZAE : 

 L’ancien site APTAR, rue Castellion, environ 1,3 ha 
 L’ex usine PRP dans la zone industrielle de Veyziat, environ 3 ha 
 La Messagerie Oyonnaxienne, en zone industrielle de Veyziat, environ 1 ha 

Le deuxième type de réponse est d’ordre financier : « reconvertir ou réhabiliter un bâtiment est 
très coûteux ». Un tel argument, qui relève d’une logique financière de court terme, est-il 
cohérent avec les perspectives d’un SCOT qui s’étendent sur une vingtaine d’années ? 
A l’instar de Monsieur le Président de HBA qui, dans un article publié le 16 janvier 2025 par le 
journal « Le Progrès », déplorait devoir alourdir fortement la facture d’eau des habitants du 
Haut Bugey afin de mettre aux normes le réseau de distribution « négligé pendant des 
décennies », les élus des générations futures devront-ils déplorer les ruines et friches que nous 
leur laissons au détriment d’un équipement utile et agréable - hélas aujourd’hui 
administrativement fermé - et d’un environnement ouvert apprécié par tous ? Un tel schéma 
est-il réellement cohérent ?  
 
 
De plus, transformer la zone pastorale que constitue aujourd’hui le site de l’aérodrome en une 
ZAE est en contradiction avec l’annexe du DOO « Evaluation environnementale » qui 
stipule, dans sa « synthèse et hiérarchisation des enjeux » (page 24) : 
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Rappelons que cette zone est aujourd’hui très largement exploitée par quelques agriculteurs qui 
cultivent certaines parcelles et alimentent leur cheptel avec le fourrage récolté sur les autres. 
Contrairement aux recommandations de cette annexe l’artificialisation des sols, qu’entraînera 
inéluctablement la création d’une ZAE, ne prend pas en compte l’intérêt économique agricole 
de cette zone ; pas plus qu’elle ne tient compte de ses intérêts environnementaux tels que : 

 La préservation des paysages et le cadre de vie des habitants 
 La préservation de la nature en ville 

très appréciés par une très large majorité des habitants de la vallée, particulièrement d’Arbent-
Marchon et Oyonnax, comme notre association l’a vérifié lors des nombreux contacts établis 
avec ceux-ci. 
Au-delà de l’intérêt paysager, la zone verte de l’aérodrome présente, à n’en pas douter, un 
facteur important pour atténuer les conséquences néfastes des épisodes climatiques 
extrêmes qui se sont amplifiés ces 20 dernières années. C’est un fait reconnu par tous les 
urbanistes qu’une telle zone limite, dans son environnement, les températures caniculaires. Elle 
limite également les risques d’inondations, particulièrement de la commune de Dortan, lors 
d’épisodes pluvieux importants. Ces « risques et nuisances », évoqués dans l’annexe du DOO, 
seront au contraire amplifiés par l’artificialisation du sol lors de la création de la ZAE. 
Les conclusions du dossier « Etude du risque inondation dans le bassin versant du Merdançon 
– volet B » réalisé en 2009 sont sans appel, voir ci-dessous le début de cette conclusion et en 
annexe un extrait plus large (annexe 7 – Conclusion – extrait du rapport de 2009) : 

 
  

 
 
Depuis 2009 l’évolution du climat a-t-elle eu tendance à minimiser ou amplifier ce risque ?  
Nos élus considèrent-ils que le territoire du Haut-Bugey est totalement à l’abri de catastrophes 
climatiques comme ont pu en connaître certaines régions françaises ces dernières années ? 
Est-il cohérent et responsable de pérenniser, en dehors de toute rationalité, des décisions 
prises en 2007 ? 
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3/ La prescription du DOO au regard des lois et règles en vigueur : 
 

a) Au regard des dispositions régissant les acquisitions foncières des collectivités locales 
 

Dans la perspective de créer cette ZAE sur l’emprise de l’aérodrome, et bien que le 
Commissaire Enquêteur du précédent SCOT ait émis une réserve sur la suppression de 
l’aérodrome, Monsieur le Maire d’Oyonnax a, par courrier au ministre des Transports le 21 
novembre 2018, dénoncé la convention d’exploitation de l’aérodrome. Puis, dans la continuité 
de cette perspective, le Conseil communautaire a voté le 8 juin 2023, sur proposition de 
Monsieur le Président de HBA, l’achat de bâtiments et terrains sur cette emprise, dont 3,7 ha 
appartenant à l’aéroclub Jean Coutty. 
Considérant que ces acquisitions au coup par coup à l’amiable ne respectent pas la 
législation domaniale en matière d’opérations d’ensemble notre association a déposé un 
recours devant le tribunal administratif de Lyon le 8 août 2023. La décision du tribunal devrait 
intervenir dans le courant de l’année 2025. 
 

b) Au regard de la loi Climat et Résilience 
 
La loi Climat et Résilience a été promulguée en août 2021. La création d’une ZAE de 16 ha, 

voire 32 ha si l’ensemble de l’emprise est à terme concernée, respecte-t-elle cette loi ? 

Notre association n’a pas la prétention de se considérer comme experte juridique d’une telle 
loi, au demeurant vaste et complexe. Elle est toutefois en droit de se poser quelques questions. 
A quelle maille la loi, qui exige de ralentir jusqu’en 2030 la consommation d’espaces naturels 
et d’arriver à zéro artificialisation nette en 2050, doit-elle être appliquée ? Maille d’une 
commune unitaire, d’un agrégat de communes (Bellignat-Oyonnax-Arbent par exemple) ou de 
l’ensemble du territoire de HBA ? 
Dans le premier cas les communes telles qu’Oyonnax et Arbent, qui ont beaucoup artificialisé 
les terrains ces 10 dernières années peuvent encore le faire et, malheureusement, négliger la 
réhabilitation des friches alors que les communes plus petites qui n’ont créé aucune zone 
économique ne pourront jamais recevoir la moindre PME. Dans le dernier cas, mutualisation à 
l’échelle de tout le territoire HBA, les communes proches d’Oyonnax, notamment Arbent, qui 
ont fait l’objet d’une forte urbanisation avec la création de grandes zones industrielles et 
commerciales, ainsi que la multiplication de lotissements d’habitations individuelles devraient 
prévoir d’arrêter au plus tôt leurs projets détruisant l’environnement naturel, particulièrement 
les dernières terres cultivables, comme le sont celles entourant l’aérodrome. 
En effet, disposant de grandes étendues de terrains plats, ces communes ont largement 
artificialisé les sols ces dernières années. On citera principalement : 

- les vastes locaux industriels et zones de stockage de l’entreprise Grosfillex ; 
- la zone industrielle Nord, qui évolue progressivement vers une zone commerciale ; 
- la zone industrielle ouest 
- les zones commerciales entourant le site du « Point B » ; 
- les multiples lotissements d’habitations individuelles ; 
- les immeubles collectifs d’habitation ; 
- les bâtiments à caractère sportif (Oyomen Factory,…) 
- l’emprise de voies nouvelles, dont la voie rapide et ses accès. 
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Elles disposent encore de plusieurs sites constructibles (tranche à aménager de 12 ha en zone 
industrielle ouest par exemple) et, comme nous l’avons signalé plus haut, de grandes friches 
industrielles à réhabiliter. Un inventaire exhaustif de tous les bâtiments industriels et 
commerciaux vides de toute activité et potentiellement réexploitables existe-t-il au sein de 
HBA ? Pas à notre connaissance. 
 
Cette loi Climat et Résilience a fait l’objet de nombreuses remarques critiques par les Présidents 
successifs de HBA et certains Maires, dont celui de la commune d’Arbent. (Voir annexes 6 et 
8). Nous ne contestons pas le droit des élus à cette critique. Pour autant, et tant qu’elle est en 
vigueur, il nous paraît fondamental de la respecter sans la contourner. Or, La prescription que 
nous contestons préconise la création en ZAE de 17 ha ; mais nous avons fait remarquer au 
début de ce dossier qu’en réalité ce chiffre pouvait, a minima, atteindre 25 ha, et beaucoup 
plus si l’artificialisation de la zone de l’aérodrome est supérieure à 50%. Dans de telles 
conditions la loi est-elle respectée ? 
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4/ Une remarque de forme  
 
Comme nous l’avons rappelé dans le préambule, Monsieur le Président de HBA s’était engagé, 
lors du vote du PLUiH en décembre 2019, a réexaminé l’avenir de la zone de l’aérodrome dans 
le cadre de la révision du SCOT. 

A cette date le calendrier de cette révision indiquait que l’approbation devait intervenir en 2023, 
soit avant l’échéance de fermeture de l’aérodrome prévue le 1er janvier 2024.  

 

Ainsi, entre 2020 et 2024 notre association, mais également de nombreuses personnes privées, 
ont contesté le bien-fondé de cette fermeture et la création de la ZAE. 

En dépit du dossier que notre association avait fait parvenir à HBA à l’issue de la phase 
« diagnostic » à laquelle elle avait participé, en dépit des nombreuses lettres et mails qui ont été 
envoyés sur cette question, la décision de la création de cette ZAE a été officialisée en 
décembre 2021 (Voir annexe 9 – Procès-verbal du conseil d’agglomération du 16 décembre 
2021). Peu après, la date de l’enquête publique a été repoussée en 2024, soit après l’échéance 
de fermeture de l’aérodrome. 

 
 

Ainsi toutes les objections relatives à la fermeture de l’aérodrome et son remplacement par une 
ZAE exprimées pendant cette période sont devenues caduques pour l’enquête publique puisque 
la fermeture administrative est effective depuis le 9 août 2024. 
La cessation d’exploitation de l’aérodrome a été perçue comme l’occasion de constituer une 
vaste réserve foncière de 32 ha, devant se traduire à terme (après 2030, dixit le premier Président 
de HBA) par une artificialisation des dernières terres cultivables de la commune. Cela entraîne 
la disparition d’équipements aéronautiques qui constituaient un outil précieux en terme 
d’attractivité pour le bassin oyonnaxien, et utile en matière de protection civile des populations 
en cas de sinistre naturel. A une époque où vont se développer le transport par drones et une 
aviation non polluante recourant notamment à l’électricité, un autre avenir pouvait être imaginé, 
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celui développé par notre association. Plusieurs mails et courriers argumentant l’intérêt à 
préserver cette zone et l’aérodrome ont été déposés auprès de HBA.  
 
Au-delà du non-respect des engagements de réexamen, la fermeture de l’aérodrome, anticipée 
sur l’enquête publique et première étape de la création de la ZAE, nous apparaît comme 
non conforme à l’esprit de dialogue et de concertation stipulé dans le code de l’urbanisme. 
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5/ Conclusion - Notre demande 
 
Notre association n’a pas pour objet de contester l’importance de l’activité économique pour le 
développement du territoire. C’est dans ce cadre, et avec cet esprit, qu’elle avait participé à la 
phase diagnostic du SCOT et, en conclusion du compte rendu final qu’elle avait fait parvenir à 
HBA, proposé de valoriser cette zone, (Voir ci-dessous). 

 

Cette proposition de travail en commun n’a pas été retenue. Néanmoins l’association a travaillé 
ce projet et a défini 3 grands axes de valorisation (voir annexe 10 – Les contours du projet 
alternatif). Des consultations directes et en ligne (site internet « chang.org ») ont permis à plus 
d’un millier de personnes de la vallée d’exprimer leur soutien à ce projet alternatif. 
 
Face à ce projet il apparaît, au regard des remarques citées supra, que la prescription contestée 
manque de cohérence avec les orientations du SCOT et n’est pas en phase avec la loi Climat et 
Résilience. L’aspect économique est largement survalorisé au détriment des aspects 
environnementaux, de la qualité de vie des habitants, de l’attractivité du territoire et de la prise 
en compte des risques dus à l’évolution climatique. Ces derniers aspects étant évoqués dans le 
SCOT sans objectifs précis.   
Des déclarations publiques et des interventions dans les médias renforcent largement ce 
constat. Citons à titre d’exemple : 

 L’intervention de l’ancien Président de HBA au conseil communautaire le 16 décembre 
2021 (en présence de la Préfète de l’Ain représentante de l’État législateur de la loi 
Climat et Résilience) qui décrit une vision artificialisée du terrain d’aviation et des 
terrains environnants encore vierges 

 Le bulletin municipal d’Arbent du mois d’octobre 2024 (Voir annexe 8 - Bulletin 
d’information d’Arbent)  

 
Pour toutes les raisons évoquées dans ce document et pour que le développement soit plus 
cohérent et plus équilibré sur l’ensemble du Haut Bugey nous demandons que la prescription 
du DOO qui prévoit la création d’une Zone d’Activité Économique sur la zone de 
l’aérodrome ne soit pas retenue dans le SCOT. 
Nous demandons que ce document soit amendé dans ce sens. 
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Annexe 1 – extrait du DOO 

Extrait du document : 

 Schéma de Cohérence Territoriale du Haut- Bugey  

– Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) 
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Annexe 2 – PLU année 2007 

 Zone autour de l’aérodrome  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

UXc : secteur à vocation 
dominante de gestion et de 
développement des activités 
commerciales et de services.  
 
2AU : zone à vocation d'accueil 
d'activités économiques 
 

Zone classée UXc 

Zone classée 2AU 
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Annexe 3 – Réserve du Commissaire enquêteur 

 

Extrait du rapport du commissaire enquêteur 
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Annexe 4 – comparaison des PLU 

 

Comparaison PLU 2008 et PLUiH 2018 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
  

« Verrue » classée UXcp 

Positionnée en bout de piste 
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Annexe 5 – création de nouvelles ZAE 

Zone de La caserne 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone de l’aérodrome 

 

 

Site de La Léchère 
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Annexe 6 - Le Progrès 19 janvier 2025 
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Annexe 7 – Conclusion, extrait du rapport de 2009 
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Annexe 8 – Bulletin d’information d’Arbent octobre 2024 
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Annexe 9 – Procès-verbal du conseil d’agglomération 
 du 16 décembre 2021 
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Annexe 10 – Les contours du projet alternatif du Poumon Vert 

 

Les grands axes du projet du Poumon Vert tels que diffusés dans le bulletin d’information de 
mai 2022 (voir le bulletin complet sur notre site internet https://lepoumonvert.com/) 

 

 


